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Résumé 

En 2015, le Président burundais Nkurunziza annonce qu’il brigue un troisième mandat à la tête du pays. En dépit de la grave crise politique qui s’en est suivie, il propose en 2018 une révision constitutionnelle qui lui permet, s’il le souhaite, de gouverner jusqu’en 2034. Alors que jusque-là le Burundi était considéré dans une moindre mesure comme un exemple de reconstruction post-conflits réussie, ces événements sont analysés par la plupart des observateurs nationaux et internationaux comme une violation grave de l’Accord d’Arusha, signé en 2000 et pierre angulaire du processus de paix. Ce papier questionne l’approche normative qui évalue la réussite ou l’échec de l’Accord d’Arusha en se référant à l’écart entre la norme fixée lors de la signature du document et la réalité de la situation. Tout d’abord, nous montrons à travers l’exemple du foncier qu’en réalité, les décisions prises à Arusha n’ont jamais été appliquées entièrement, et cela dès 2001. Ensuite, Een mobilisant les concepts de rhizome et d’intermédialité, nous essayons de complexifier cette approche normative souvent basée sur une pensée arborescente et téléologique qui ferait d’une forme de gouvernance une réussite, et de telle autre un échec. Nous proposons de comprendre l’Accord d’Arusha comme un moment clé d’un processus dynamique essentiellement constitué de rapports de pouvoir. Loin d’être le moment zéro d’un processus fixé qu’il s’agit de respecter, l’Accord d’Arusha doit plutôt être considéré comme un moment particulier qui a ouvert de nouvelles arènes dans lesquelles des acteurs réclament, négocient et contestent le pouvoir, l’autorité et la légitimité. Nous illustrons cette position à travers l’exemple du foncier, qui montre qu’en réalité, les décisions prises à Arusha n’ont jamais été appliquées entièrement. Ce exemple révèle que ce sont en réalité les jeux d’acteurs et les rapports de pouvoir qui ont façonné la destinée du secteur foncier au Burundi depuis 2001. Enfin, l’article propose au contraire de comprendre l’Accord d’Arusha comme le point de départ d’un processus dynamique essentiellement constitué de rapports de pouvoir. Loin d’être le moment zéro d’un processus fixé qu’il s’agit de respecter, l’Accord d’Arusha doit plutôt être considéré comme un moment particulier qui a ouvert de nouvelles arènes dans lesquelles des acteurs réclament, négocient et contestent le pouvoir, l’autorité et la légitimité. 

1. Introduction

Le 17 mai 2018, les burundais ont été appelés à se prononcer par référendum sur une réforme constitutionnelle, et 73% de la population a voté oui à la proposition du pouvoir en place (Van Acker, 2018). Selon les observateurs (Birantamije, 2018 ; Niyonkuru & Nyenyezi Bisoka, 2018), cette réforme constitutionnelle donne un coup de grâce à l’Accord de paix d’Arusha (Burundi, 2000). En effet, depuis quelques années déjà, le Burundi inquiète les observateurs internationaux qui ont vu dans la crise politique qui a précédé et suivi la troisième réélection du président Nkurunziza en 2015 le signe de l’échec de l’accord de paix qui avait été signé en 2000 à Arusha (Vandeginste, 2015). Ce sont pourtant ces mêmes observateurs qui, jusqu’alors, se félicitaient de la ‘‘la bonne voie’’ dans laquelle s’était engagé le pays et le citait en exemple d’une reconstruction post-conflits réussie (Vandeginste, 2009a).

En effet, l’Accord d’Arusha tente d’apaiser un pays dont l’histoire moderne est marquée par de nombreuses crises politiques et interethniques : en 1965, 1969, 1972, 1988, 1991 et 1993 (Vandeginste 2009b). Pour sortir le pays de la crise, des pourparlers de paix interburundais réunissant le gouvernement, l’opposition hutue et tutsie ainsi que trois mouvements de la rébellion hutue, s’ouvrent à Arusha sous la médiation de l’ex-président tanzanien, Julius Nyerere (Lemarchand 2007). Ils aboutissent à un cessez-le-feu signé le 21 juin 1998 par 17 factions rebelles. Celui-ci continuera à être violé dans la région de Bujumbura principalement (Buyoya, 2011). Malgré tout, les pourparlers continuent et le 28 août 2000, sous l’égide de Nelson Mandela, et un accord de paix historique est signé en Tanzanie.

Cet accord, dénommé ‘Accord de paix d’Arusha’ a théoriquement mis fin au conflit. En effet, l’Accord d’Arusha est l’acte fondateur du Burundi post-conflit signé en 2000 par différents belligérants et qui a débouché sur un gouvernement de transition installé en 2001. Cet accord est alors considéré comme un succès, une preuve que des négociations de paix facilitées par la communauté internationale peuvent permettre de mettre fin à la guerre (Nimpagaritse, 2004 ; Uvin, 2009). Mais pour sa mise en œuvre, le Burundi a besoin de l’Afrique du Sud qui envoie 700 militaires qui devront veiller à sa mise en place. Ils doivent aussi assurer la sécurité des membres de l’opposition qui reviennent de l’exil. L’accord prévoit une transition de trois ans le temps d’organiser des élections. En novembre 2003, le groupe rebelle CNDD-FDD, actuellement au pouvoir, adhère à l’Accord et intègre les institutions de la transition et remporte les élections de 2005. Le dernier groupe rebelle à adhérer à cet accord est le FNL qui a intégré les institutions nationales en 2009 et participé aux élections de 2010 (Uvin & Bayer 2013 ; Van Acker, 2015). 

Jusqu’en 2014, la mise en œuvre consensuelle de l’Accord d’Arusha est certes entravée par des nombreux obstacles (Curtis, 2013), particulièrement à la veille des élections de 2010 où le parti au pouvoir s’enfonce petit à petit dans l’autoritarisme, mais l’Accord garde encore une certaine légitimité dans l’arène politique, jusqu’à la crise politique qui suit la réélection du président Nkurunziza pour un troisième mandat, et qui sonne comme un premier coup de tonnerre dans le ciel apparemment clair du Burundi. Le durcissement de la situation politique jusqu’au coup de grâce que représente le référendum de mai 2018 apparaissent alors aux yeux des observateurs comme une rupture brutale avec le processus démocratique en cours dans ledu pays.	Comment by Cécile Giraud: Gius, cette phrase est tres poétique en francais, il y a moyen de la rendre poétique en anglais ? J’en suis tres fière…

Mais alors que les observateurs nationaux et internationaux s’inquiètent aujourd’hui du futur du Burundi et appellent à revenir aux principes de l’Accord d’Arusha (Niyonkuru, Nyenyezi Bisoka, 2018), le présent article montre que la réalité n’est pas neuve, et que l’Accords d’Arusha a dès le départ été largement violé et détourné. Pour ce faire, nous nous appuyons sur une étude de cas portant sur la manière dont la question foncière, en particulier la question des terres des réfugiés a été traitée au Burundi depuis les Accords, et nous soulignons l’écart qui existe entre la réalité de la question foncière et les principes fixés à Arusha, et cela dès 2001. En effet, l’exemple des relations autour de la terre nous offre une bonne porte d’entrée pour comprendre la manière dont en réalité, les décisions prises à Arusha sur les questions foncières, notamment les accords concernant le retour des terres aux réfugiés, n’ont jamais vraiment été appliqués (ICJ, 2003 : 10). L’Accord a en fait été continuellement violé par les différents partis au pouvoir dès le départ, et la question des terres des réfugiés a été depuis continuellement politisée et instrumentalisée. 

Ainsi, en s’appuyant sur la violation des dispositifs de l’Accord d’Arusha en matière des terres des réfugiés, l’article questionne tout d’abord l’approche normative qui structure le raisonnement évaluant l’Accord d’Arusha et le processus de paix et de démocratisation du pays dans les termes du succès ou de l’échec. Ensuite, enEn investissant les concepts de rhizome et d’intermédialité, l’article complexifie cette approche normative souvent basée sur une pensée arborescente et téléologique qui ferait d’une forme de gouvernance une réussite, et de telle autre un échec. Enfin, Ll’article propose au contraire de comprendre l’Accord d’Arusha comme introduisant un processus dynamique constitué de rapports de pouvoir. Loin d’être leun moment zéro d’un processus fixé qu’il s’agit de respecter, l’Accord d’Arusha est un moment particulier qui ouvre de nouvelles arènes dans lesquelles des acteurs réclament, négocient et contestent le pouvoir, l’autorité et la légitimité. Pour ce qui est de la terre particulièrement, cet Accord n’est pas un point de départ conditionnant le bon développement du Burundi au suivi de la feuille de route et des principes fixés à Arusha, mais plutôt, un moment intermédial à partir duquel les relations socio-politiques autour de la terre sont reconfigurées, et se redéployent suivant la figure du rhizome. 

2. Accord d’Arusha et questionnement normatif

Comme presque partout ailleurs en Afrique, le Burundi s’ouvre au multipartisme et à la séparation des pouvoirs au début des années 1990 alors qu’il est dirigé par le Major Pierre Buyoya, chef du parti unique burundais, l’Union pour le Progrès National (UPRONA) dominé par la minorité tutsi et gouvernant le pays de main de fer depuis trois décennies. Des élections présidentielles sont organisées le 1er juin 1993 et donnent la victoire à Melchior Ndadaye, un opposant et candidat du Front pour la démocratie au Burundi (FRODEBU) à dominante hutu. Mais malgré cette ouverture, la frange radicale de l’UPRONA ne veut pas lâcher le pouvoir. Après une première tentative de coup d’État dès juillet 1993, une seconde lancée le 21 octobre est déjouée mais s’accompagne de l’assassinat du président Ndadaye. Même si les tutsi ne réussiront pas à prendre le pouvoir, la violence ethnique embrase déjà le pays. Des dizaines de milliers de morts sont signalées et d’autres se retrouvent en exil (Nyenyezi Bisoka et Ansoms, 2015). Cela pousse des élites politiques hutu à former clandestinement des rébellions (Nindorera, 2015). 

Plusieurs tentatives de négociations de paix sont entreprises par la région et la communauté internationale pour tenter de mettre fin à trois décennies de conflits. Mais le durcissement de la crise a incité le Major Pierre Buyoya à reprendre le pouvoir par un coup d’État militaire en juillet 1996. Les pays de la région, appuyés par la communauté internationale, décrètent alors un embargo pour obliger le président Buyoya à négocier avec l’opposition politique et la rébellion hutu. En juin 1996, une réunion régionale est tenue à Mwanza et ensuite à Arusha, et c’est le début d’une série de négociations dans cette ville. Un accord de paix est finalement signé le 28 août 2000 à Arusha. L’Accord d’Arusha est l’acte fondateur du processus de transition pour sortir le Burundi de la crise et préparer des élections démocratiques. Il prône l’exigence d’une réconciliation et d’une unité nationale, et prévoit le principe des équilibres ethniques, politiques et des genres. 

Dix-neuf parties se trouvent au tour de la table dont les représentants du Gouvernement de la République du Burundi, de l’Assemblée nationale, de l’ancien parti unique et des partis de l’opposition (Burundi, 2000). L’Accord comprend cinq protocoles dont chacun a un rôle particulier : la nature du conflit burundais, les problèmes de génocide et d'exclusion et leurs solutions ; la démocratie et la bonne gouvernance ; la paix et sécurité pour tous ; la reconstruction et le développement ; et enfin les garanties pour l’application de l'Accord (Arti.1). 

Conformément à cet accord, un gouvernement de transition est mis en place, respectant l’alternance ethnique entre hHutu et tTutsi, et politique entre le FRODEBU et l’UPRONA. Cependant, un groupe rebelle du nom de « Conseil National pour la Défense de la Démocratie-Forces pour la Défense de la Démocratie » (CNDD-FDD), non signataire de l’Accord d’Arusha, continue sa lutte armée. Ce n’est qu’en novembre 2003 que les Protocoles de Pretoria entre le Gouvernement de transition et celui-ci aboutissent à la signature d’un accord global de cessez-le-feu. Après l’entrée effective du CNDD-FDD dans les institutions de transition et dans la Force de la Défense Nationale (FDN) dont ils occupent alors 40% des effectifs, l’intensité de la violence diminue fortement sans pour autant disparaître puisque le Parti pour la Libération du Peuple Hutu-Forces Nationales de Libération (PALIPEHUTU-FNL), dernier mouvement rebelle, continue sa lutte armée jusqu’en 20098 (Kazoviyo, 2017). 

Les premières élections post-transition se déroulent entre juin et septembre 2005. Lors de ces élections, une large majorité est prononcée, à tous les niveaux, pour le CNDD-FDD. Celui-ci obtient 57,3% des voix aux élections communales, 58,55% aux élections législatives et 30 sièges sur 34 au Sénat. Son leader, Pierre Nkurunziza, est élu au scrutin indirect comme Président de la République (Cosome, 2005). Ces élections ont ainsi conduit à une transformation totale du paysage politique dominé, à l’époque, par le FRODEBU et l’UPRONA (Palmans, 2008 : 78). 

Alors qu’avant la période 2010, les bailleurs de fonds considéraient le Burundi comme une success story en matière de consolidation de la paix, la période d’après a vu naitre un certain pessimisme par rapport à ce processus (Curtis, 2013). En effet, plutôt que d’évoluer vers plus de démocratie, le CNDD-FDD s’est montré hostile à une pluralité politique, une société civile jouant un rôle d’observateur critique des actions politiques, voir aux orientations consociatives de l’Accord d’Arusha (ICG, 2017). Le CNDD-FDD semblait guidé par un mépris de l’État de droit et une dérive autoritaire. Dès son installation, le régime a recouru à des pratiques non-démocratiques pour réduire l’opposition et les voix critiques au silence (ICG, 2011). Un facteur qui a contribué à la dérive autoritaire était la faiblesse des contre-pouvoirs : le parlement était dominé par le CNDD-FDD et l’opposition politique était divisée. En outre, le CNDD-FDD, ayant une majorité écrasante au parlement, a réussi à gratifier ses fidèles en les nommant pour remplacer les membres de l’opposition dans les entreprises publiques et dans l’administration locale (Ibid.).

Même si le rôle de la communauté internationale a été essentiel dans le processus de paix, ses relations avec le pays se sont détériorées sous le gouvernement du CNDD-FDD, ce dernier ayant annoncé « qu’il n’accepterait pas une interférence étrangère dans les affaires intérieures du pays, même si les bailleurs de fonds fournissent 60% du budget national » (CNDD-FDD cité par ICG 2006 : 12). Le gouvernement du CNDD-FDD se caractérise ainsi par son comportement plutôt autoritaire et arrogant à la fois à l’interne que vis-à-vis de ses opposants, et même de la communauté internationale. Ce climat tendu caractérisant la période entre les élections de 2005 et 2010 a marqué également la période pré-électorale, tout en compliquant les préparatifs électoraux. 

Mais la victoire du CNDD-FDD aux élections de 2010 ne change rien à son glissement vers l’autoritarisme. La presse, la société civile et l’opposition politique sont malmenées et les bailleurs de fonds n’y peuvent rien. Cet autoritarisme se manifeste aussi au sein du parti au pouvoir où tous les frondeurs qui critiquent la volonté de Nkurunziza de se présenter pour la troisième fois à la présidentielle en violation de la constitution sont écartés. Cela est d’ailleurs à la base de la plus grande crise post-Arusha en 2015, qui voit une tentative de coup d’État impliquant les membres du parti au pouvoir. Le paroxysme arrive lorsqu’en 2018, le CNDD-FDD propose une révision constitutionnelle qui est votée par référendum par la population burundaise. 

Certains observateurs pensent alors qu’il s’agit là d’une liquidation pure et simple de l’Accord d’Arusha et donc de l’échec de tout le processus de consolidation de la paix au Burundi (Rugambarara, 2018). Ils estiment que l’Accord d’Arusha était censé instaurer une démocratie libérale au Burundi, ce qui n’a pas été le cas. D’autres continuent malgré tout de croire que malgré tous les défis rencontrés, cet Accord de paix est un succès en soi, soit parce qu’il a permis de mettre fin à la guerre, soit parce qu’en dehors de la fin de la guerre, il a permis de mettre en place des institutions démocratiquement (Ntibantunganya, 2019 ; Hirschy et Lafont, 2015 ). 

C’est ce débat normatif que questionne le présent article.  à partir de l’étude des écarts entre les prescrits de l’Accord d’Arusha sur les terres des réfugiés et la pratique qui s’en est suivie. Il s’agit de tenter de dépasser ce débat parfois simpliste et improductif de savoir si oui ou non les règles fixées à Arusha ont été respectées, pour essayer plutôt de comprendre l’introduction de celles-ci comme un moment qui a redéfini les modalités de revendication, de négociation ou encore de contestation du pouvoir, de l’autorité et de légitimité.

3. Au-delà d’une perspective normative : paix libérale, intermédialité et rhizome


3.1. Arusha : de la linéarité à la normativité

Quand il est signé, l’Accord d’Arusha jette les bases d’un nouveau développement pour le Burundi, un développement qui suit les prescriptions de la paix libérale. Curtis (2012 : 85) note que « … le processus d’Arusha peut ainsi être interprété comme un exemple de la consolidation de la paix libérale adapté aux circonstances locales ». En effet, les différentes étapes de la paix libérale semblent avoir été bien suivies au Burundi : les cessez-le-feu, les négociations, la transition, les élections, la mise en place des institutions, les réformes, etc. sont autant d’étapes dans lesquelles le Burundi s’engage dès les années 2000. Ainsi, l’on croit fermement observer un processus de paix réussi qui aboutit à la création d’un État démocratique.  

Ce modèle fixe les indicateurs de réussite des processus de paix en fonction de critères différents, qui sont cependant tous basés sur l’idée selon laquelle la paix est un objectif qui s’atteint selon un modèle linéaire composé d’étapes menant vers une finalité déterminée. Ainsi Call (2008) identifie quatre courants : une perspective sécuritaire pour laquelle la paix est atteinte quand il n’y a pas de retour de la guerre dans les cinq ans suivant la signature des Accords de paix ; une perspective sociale pour laquelle la paix est atteinte quand les causes qui ont mené à la guerre sont identifiées et adressées ; une perspective politique pour laquelle la paix est atteinte quand le régime politique qui suit les Accords de paix est légitime et démocratique et que l’État est reconstruit, et une perspective économique pour laquelle la paix est atteinte quand l’économie du pays est reconstruite.

Chacun de ces courants est ainsi compatible avec les autres. Ils peuvent être lus comme des étapes vers l’établissement de la paix : fin des violences, réconciliation nationale, institutionnalisation et démocratisation, et reconstruction économique. Ainsi, l’état de paix est atteint finalement quand le pays est devenu une démocratie libérale. Dans ces perspectives, les Accords de paix sont donc le point de départ d’un processus qui se déploie selon un modèle arborescent, c’est-à-dire que le processus vise des objectifs qui doivent être atteints par paliers selon une feuille de route déterminée

3.2. Arusha : de l’État idéel à l’État en pratique

Et pourtant, cela fait une quinzaine d’années déjà que la socio-anthropologie politique nous invite à prendre distance vis-à-vis de ces modèles qui définissent la réussite des processus de paix en fonction de la conformité entre le modèle de gouvernance qui devait naître de la signature des Accords de paix, et la réalité de la gouvernance réelle.   En effet, le modèle qui veut que les processus de paix soient considérés comme une réussite en fonction du type de gouvernance qui se met en place dans le pays souffre de deux critiques. Premièrement, cette vision des choses est sous-tendue par un modèle implicite de l’État, qui repose sur une définition wébérienne et occidentalo-centrée. Celle-ci conçoit l’État comme une entité spatiale et territoriale cohérente qui possède le monopole de la violence légitime, un dispositif bureaucratique autonome et dans laquelle s’incarne la souveraineté populaire (Schlichte, 2005 : 6).  

Deuxièmement, cette vision repose sur une perspective normative qui l’empêche d’appréhender les tours et les détours des processus de paix comme le résultat des rapports de pouvoir qui s’établissent entre les acteurs en présence. Plutôt, elle les analyse comme autant d’évidences qui signalent l’échec des processus de paix. En effet, au lieu de s’intéresser à l’écart entre l’application des principes déterminés lors des Accords de paix et la réalité du terrain, il est préférable de « penser le paradigme de ‘l’État failli’ lui-même comme un échec, et de nous interroger à la place sur la gouvernance réelle en jeu » (Titeca et de Herdt 2011). Cet intérêt pour la gouvernance réelle est basé sur quatre prémisses importantes  : l’État doit être vu comme une construction historique ; l’État n’est pas externe aux sociétés, mais est au contraire enchâssé dans les forces sociales ; l’État est le produit de la bureaucratie, des politiques et des institutions, mais aussi de l’imagerie, des symboles et des discours ; et la formation de l’État repose dans la volonté des acteurs dominants de légitimer et d’institutionnaliser la force et le pouvoir politique (Hagmann et Peclard, 2010).

De ce fait, l’État doit être considéré non pas comme un ‘finished product’ mais plutôt comme ‘always in the making’ (Lund, 2016 : 1). L’État doit donc être considéré comme un produit en construction, comme le résultat d’un processus constitué de négociations, de rapport de forces, de contestations et de bricolages. Plus précisément, pour appréhender l’État en train de se faire, il est question de tourner le regard vers chaque secteur séparément, et d’analyser comment les éléments se sont combinés, et comment les rapports de pouvoir ont orienté les événements (Van Acker, 2018), dans un processus de réclamation, de négociation et de contestation de l’autorité (Sekor et Lund, 2009).

Ainsi, ce sont plutôt les nouveaux rapports de pouvoir qui se sont noués à partir d’Arusha qui expliquent le mieux comment les politiques dans les différents secteurs ont évolué au Burundi depuis 2001. Dès lors, cela nous amène à considérer l’Accord d’Arusha non pas uniquement comme un moment qui a permis l’élaboration d’une feuille de route à respecter pour reconstruire la paix, mais plutôt comme un moment à investiguer. En effet, la mise en place de l’Accord de paix a créé de nouvelles arènes de négociations et de contestations, elle a mis en relations de nouveaux acteurs, elle a établi de nouvelles configurations qui ont permis à de nouvelles contestations d’émerger, à de nouveaux jeux de pouvoir de surgir.

Alors, plutôt que de voir l’Accord de paix comme la première étape vers la construction d’un État idéel capable de préserver les acquis d’Arusha, la socio-anthropologie politique nous permet plutôt de penser Arusha comme un point de départ à partir duquel interroger les rapports de pouvoir, les négociations et les luttes qui ont pris place dans l’espace public et ont mené à la situation actuelle.

3.3. Arusha : un moment ‘intermédial’ et rhizomique

En empruntant au vocabulaire des théories des médias, nous pouvons dès lors concevoir Arusha comme un moment ‘intermédial’. Originellement né dans le sillage de la révolution digitale et des nouvelles technologies (Larrue, 2016), ce concept renvoie d’abord « to relations between media, to medial interactions and interferences » (Rajewsky, 2010 ; 51). Le concept d’intermédialité est principalement utilisé dans le domaine des études des médias pour souligner le fait que nul média ne peut être considéré comme monadique, mais que tous les médias interagissent, se rencontrent, et par cela même, créent de nouveaux objets, savoirs hybrides, manières de voir le monde. L’intérêt de la notion d’intermédialité est donc d’insister sur la mise en relation pour essayer de saisir les reconfigurations qui naissent des connexions entre les médias (Méchoulan, 2003). Plus précisément, Mariniello (2003) relève dans l’étymologie même du terme « intermédialité » deux éléments constitutifs du concept : « ‘inter’ renvoie à la spatio-temporalité suspendue de l’entre-deux qui ouvre le champ des possibles, précisément parce qu’elle est  « a promising border zone, limininal, indetermined, full of potential” (Merx, 2013) ; et ‘médiation’ renvoie à la façon dont une rencontre est possible entre un sujet et le monde, entre deux sujets dans un mouvement qui, à chaque fois, les constitue l’un par rapport à l’autre » (Ib. ; 48).

Ces deux éléments sont donc au cœur de la notion d’intermédialité : l’entre-deux « laisse de côté les choses, les êtres, les contenus préexistants pour penser ce qui se passe entre, ce qui advient d’inédit dans cette zone en devenir » (Jambrina, 2015), et l’interaction nous invite à « voir ce qui nait de nouveau, à chaque fois » (Ib.). Ainsi, au lieu d’interpréter la conférence d’Arusha comme un événement ayant donné naissance à une série d’obligations liant le pouvoir burundais, nous proposons de l’aborder comme un moment intermédial, un lieu où de nouvelles relations se sont nouées et ont fait advenir quelque chose de neuf. En ce sens, la conférence d’Arusha peut être considérée comme une hétérotopie au sens foucaldien du terme, c’est-à-dire comme un espace qui a « la curieuse propriété d’être en rapport avec tous les autres emplacements, mais sur un mode tel qu’il suspend, neutralise ou inverse l’ensemble des rapports qui se trouvent, par lui, désignés, reflétés ou réfléchis » (Foucault, 1984 ; 1574). 

En analysant les négociations d’Arusha comme un moment intermédial, ce n’est pas le texte de l’Accord qui apparait comme le résultat, ou la production principale de cette rencontre, mais ce sont les relations entre les différents protagonistes absents et présents, les potentialités, les configurations inédites qui naissent des différentes modalités de rencontres dans les luttes pour le pouvoir, l’autorité et la légitimité qui deviennent un point d’intérêt et une porte d’entrée vers une compréhension plus large de la situation. A partir de ce moment intermédial inscrit dans l’espace-temps mais porteur de nouvelles ouvertures, à partir de cette hétérotopie donc, les relations entre les différentes parties, le jeu entre les acteurs et la réalité ont évolué non pas selon la ligne droite du respect des principes établis à Arusha, mais selon la figure du rhizome chère à Deleuze et Guattari. 

Penser la situation post-Arusha selon la figure du rhizome va à l’encontre de la pensée arborescente classique qui structure et organise, et met en lien les choses selon un modèle hiérarchique linéaire qui identifie une source unique aux choses. Au contraire, Deleuze et Guattari élaborent la figure du rhizome comme système épistémologique se distinguant de la figure de l’arborescence. Pour eux, la réalité se déploie comme un réseau hétérogène, non-hiérarchique, multiple, sans unité, tissée de ruptures qui constituent autant de lignes de fuites qui restructurent et réorientent le rhizome sans jamais le briser tout à fait (Deleuze et Guattari, 1980). Pour notre propos, il s’agit alors de s’attacher à lire Arusha comme un moment qui a ouvert l’espace à de nouvelles configurations et relations, et de comprendre les événements qui ont suivi comme le développement non hiérarchique, multiple, inattendu des rapports de pouvoir entre les acteurs.

C’est à partir de la question foncière au Burundi que nous voulons montrer qu’en réalité, la situation que connaît actuellement le Burundi ne doit pas se lire comme un abandon brutal des principes de l’Accord signé, ou comme une rupture soudaine des processus de paix et de démocratisation du pays, mais comme la suite logique des relations et des jeux d’acteurs qui ont été initié à Arusha. La section suivante retrace donc l’évolution « rhizomique » des relations autour de la terre et du régime foncier au Burundi depuis 2000.


4. Arusha et la question foncière : entre le texte et son application 

Ce point revient (1) sur la violation de l’Accord d’Arusha en matière foncière, (2) sur la manière dont cette question foncière a été politisée par divers acteurs politiques avec très peu de références à Arusha et (3) sur différents conflits politiques qui en ont résulté.

4.1. Violation de l’Accord d’Arusha en matière foncière

Selon l’Accord d’Arusha, les problèmes liés aux terres devaient être réglés via la création d’une Commission nationale pour la paix et la réconciliation (CVR) chargée de statuer sur les infractions pénales et civiles commises durant la période de la crise. C’est dans ce cadre qu’une commission chargée « des terres et autres biens » devait être instaurée pour déterminer les meubles et les immeubles des rapatriés qui avaient été spoliés durant la crise. Cette commission devait aussi se charger de la restitution de ces terres aux ayant droits. C’est ainsi que l’article 8 de l’Accord énonçant les principes et mesures relatifs à la réconciliation nationale disposait que :

[bookmark: _gjdgxs]« Il est créé une commission nationale dénommée Commission nationale pour la vérité et la réconciliation. Cette commission est chargée des missions suivantes … : La Commission fait la lumière et établit la vérité sur les actes de violence graves commis au cours des conflits cycliques qui ont endeuillé le Burundi de l’indépendance (le 1er juillet 1962) à la date de la signature de l’Accord de paix d‘Arusha, qualifie les crimes et établit les responsabilités ainsi que l’identité des coupables et des victimes. La Commission décide la restitution aux ayants droit des biens dont ils avaient été dépossédés ou arrête des indemnisations conséquentes, ou propose toute mesure politique, sociale ou autre visant à favoriser la réconciliation qu’elle juge appropriée » (Burundi, 2000 : art. 18).

A Arusha, il était donc prévu qu’une CVR soit mise en place pour gérer, non seulement les questions pénales dont les crimes mais aussi les questions civiles dont la spoliation des terres des réfugiés. Parmi les dispositions concernant le gouvernement de transition et en attendant l’entrée en vigueur de la Constitution, il y avait celle qui exigeait d’« assurer le rapatriement, la réinstallation et la réinsertion des Burundais vivant hors du territoire national ainsi que la réhabilitation des sinistrés » et la « création d’une Commission nationale de réhabilitation des sinistrés CNRS en faveur des victimes des différentes crises » (Art. 8). Tout ceci devait être mis en place dans les deux années consacrées à la transition. Selon l’Accord :

« Les travaux de la Commission s’étalent sur une période de deux ans. Au bout de ces deux années, les institutions de transition appropriées évaluent le travail accompli et peuvent décider de prolonger d’un an la durée du mandat de la Commission suivantes Art. 8, 4. Le Gouvernement de transition honore scrupuleusement les engagements figurant dans le Protocole IV qui concernent le rapatriement et la réinstallation des réfugiés et des sinistrés ainsi que la restitution des biens, y compris les terres, leur appartenant » (Art. 18).

Mais au cours de la transition, la CVR en tant que cadre à travers lequel les réfugiés pourraient se voir restituer leur terre terres des réfugiés allaient leur être restituées n’a pas été mise en place. Plusieurs bailleurs de fonds, partis politiques et organisations de la société civile diront alors qu’il y avait un manque de volonté politique de mettre en place la CVR. Selon deux plateformes importantes de la société civile : 

« L'implication des différents acteurs politiques et militaires dans les crimes du passé a considérablement affaibli la volonté des décideurs politiques successifs d'engager un processus de recherche de la vérité́, d'établissement des responsabilités des crimes graves qui ont marqué l'histoire du Burundi en vue de poursuivre leurs auteurs Art. 8, 4. En dépit de nombreuses déclarations des autorités post-transition sur la réconciliation, aucun indicateur ne montre une volonté́ ferme d'instaurer un mécanisme de vérité́ et de justice réellement indépendant, susceptible de mener une lutte appropriée contre l’impunité et ainsi d'être un canal pour la réconciliation Art. 8, 4[footnoteRef:1]». [1:  Considerations sur la mise en place des mécanismes de justice 1 et de verite au burundi, https://www.uantwerpen.be/images/uantwerpen/container2143/files/DPP%20Burundi/Justice%20Transitionnelle/CVR%20et%20Tribunal%20Spécial/Iteka_et_al_Considerations_300306.pdf] 


En contournant la mise en place de la CVR (Vandeginste, 2010), les réfugiés ont continué à retourner au Burundi et à réclamer leurs terres. Cela a été à la base de conflits, souvent sanglants. Cela a alors obligé le gouvernement à trouver une solution pour résoudre provisoirement ce problème. C’est ainsi que le gouvernement a mis en place la CNRS en 2002. Il s’agit d’une commission prévue par l’Accord d’Arusha mais qui avait pour but non pas de connaitre les différends fonciers des réfugiés mais de réhabiliter les victimes de différentes crises que le Burundi avait jusque là connues. En effet, parmi les « principes et mesures relatifs à l'exclusion » prévus à l’article 7 du 2e chapitre du protocole I de l’Accord d’Arusha, les « principes et mesures d'ordre social » indiquaient : 

« Le règlement définitif des questions relatives aux réfugiés, déplacés, regroupés, dispersés et autres sinistrés » figurent la réhabilitation, réinstallation, réintégration, indemnisation pour les biens spoliés » et la « création d’une Commission nationale de réhabilitation des sinistrés en faveur des victimes des différentes crises ».

Une loi crée en 2002 cette commission avec un mandat bien spécifique. Selon cette loi, l’« Accord d’Arusha invite également le gouvernement à mettre en place une Commission nationale de réhabilitation des sinistrés qui a pour mandat d’organiser et de coordonner … le rapatriement des réfugiés et le retour des sinistrés, de les aider à se réinstaller et à se réinsérer » … et une « sous-commission de la CNRS ayant pour mandat spécifique de traiter les questions relatives aux terres »[footnoteRef:2].  [2:  Elle a été instituée par la loi n°1/017 du 13 décembre 2002.] 


Il est évident que le rôle de la CNRS n’était pas clair dans l’Accord d’Arusha. Mais en tout cas, il appartenait à la CVR d’enquêter et d’arbitrer quant aux conflits et de décider à qui appartenaient réellement quelles terres (Art. 8). Ensuite, c’était à la CNRS de restituer les terres, c’est-à-dire de restaurer les rapatriés dans leurs droits conformément aux décisions de la CVR et d’indemniser ceux qui ne pouvaient pas être restaurés dans leurs droits (Art.3). 

Mais c’est cette CNRS qui, dès 2002, a été détachée de la CVR pour des raisons politiques. Elle a ensuite été remplacée en 2006 par la « Commission nationale des terres et autres biens » (CNTB) (Burundi, 2006) dont le mandat a été redéfini : « connaître les litiges relatifs aux terres et autres biens opposant les sinistrés à des tiers ou à des services publics ou privés » (Burundi, 2010 : 1-3). C’est seulement plus tard, en 2014, que la CVR est finalement mise en place mais elle ne connaitra jamais des questions foncières contrairement aux prescrits de l’Accord d’Arusha (Burundi, 2014). 

C’est ainsi qu’ont été violés les prescrits d’Arusha quant aux questions foncières relatives aux terres des réfugiés depuis 2002. Il est certes possible de poser la question de cette violation en termes de réussite ou d’échec de l’Accord d’Arusha. Mais cela nous apprend très peu par rapport aux causes de ces violations et encore moins par rapport à la manière dont, grâce à ces prescrits, les processus de réclamation, de négociation et de contestation du pouvoir et de l’autorité vont se configurer dans l’arène politique au Burundi.

4.2. Politisation de la CNTB 

Depuis 2002, la CNTB a tenté de travailler dans l’esprit de l’Accord d’Arusha, en essayant de chercher un équilibre entre les droits des réfugiés, les droits acquis et la paix sociale. En effet, selon les termes de la loi qui la régit, la CNTB est guidée « par l’impératif de concilier les objectifs du respect de la loi, de l’équité, de la réconciliation et de la paix sociale » (art. 9). Son président d’alors, l’abbé Aster Kana, d’ethnie hutu, aurait privilégié la conciliation et la tolérance mutuelle entre les concernés qu’il réunissait d’abord afin de les amener à rechercher une solution juste et équitable (Burundi, 2008).

Comme d’un côté les réfugiés réclamaient leur réintégration totale et sans condition dans leurs droits originaires, et que les occupants en demandaient autant au nom de leurs droits acquis, ce président de la CNTB a essayé alors de couper la poire en deux, en demandant que le gouvernement ne reste pas sous la menace permanente de la restitution des terres mais qu’il soutienne une position intermédiaire de partage de celles-ci (Burundi, 2008). C’est ainsi que, entre 2006 et 2009, plus de 12 000 dossiers de conflits fonciers ont été clôturés par des arrangements à l’amiable.[footnoteRef:3].  Dans l’esprit et la lettre de l’Accord d’Arusha, il était question d’articuler à la fois les soucis d’équité et de la réconciliation dans le règlement des conflits fonciers. Mais l’observation de ce principe d’Arusha s’arrête en 2009. Cela coïncide avec deux faits majeurs.  [3:  Entretien avec la porte-parole de la CNTB, Bujumbura, décembre 2012.] 


Premièrement, vers la fin 2008, des partis politiques d’opposition récupèrent la question foncière, principalement celle où sont en cause les terres des réfugiés. Cette question est alors très importante car les élections de 2010 approchent. Les anciens réfugiés représentent un électorat important pour ces partis d’obédience Hutu dont principalement le FNL et le FRODEBU. Ils rappellent qu’ils avaient promis aux réfugiés de leur rendre l’intégralité de leurs terres, ce qui n’est pas fait par la CNTB sous le pouvoir du CNDD-FDD. Ils promettent alors de réaliser leurs promesses si jamais ils sont élus en 2010. En réaction à cette campagne des partis de l’opposition, le parti au pouvoir change de stratégie : il transfère la tutelle de la CNTB – alors au niveau de la première vice-Présidence gérée par l’UPRONA, un parti de l’opposition – vers la Présidence de la république. Cela lui permettra de décider plus librement des nouvelles orientations à donner à la CNTB.

Deuxièmement, en 2009, l’abbé Aster Kana décède et est remplacé par Monseigneur Bambonanire Sérapion, d’ethnie hutu et lui-même une victime du conflit de 1972, qui remet complètement en question l’approche de son prédécesseur. En effet, pour Monseigneur Bambonanire, « le partage entre les occupants et les rapatriés maintient le statu quo de conflits et constitue un déni flagrant de justice qui, à la longue, engendre un tas de frustrations qui déboucheront nécessairement sur la révolte et la vengeance aveugle »[footnoteRef:4]. Pour lui, « seule la restitution complète est gage d’une paix durable, en même temps qu’elle garantit une cohabitation sécurisée et sereine entre les ennemis d’hier »[footnoteRef:5]. Lorsqu’il s’exprime en 2012 sur cette question, le président de la CNTB dit :  [4:  Entretien, Bujumbura, novembre 2012.]  [5:  Ibidem.] 


« … dès le début, nos membres [de la CNTB] et nos collaborateurs engagés sur terrain ont dû faire face à une résistance générale contre l’objectif fondamental de la CNTB qui est le rétablissement du sinistré dans ses droits. Contre la CNTB en effet, des politiciens, des magistrats, des membres d’une certaine Société Civile, des journalistes, des hommes et des femmes d’Eglise se sont ligués pour prêter main forte aux occupants des terres et des biens des sinistrés, pour empêcher ces derniers de recouvrer les droits de propriété qu’ils ont injustement perdus. … Il y a des solutions par arrangement à l’amiable qui sont annulées et des plaintes déjà aux mains de la CNTB qui sont reçues devant les tribunaux comme s’il y avait concurrence entre nous (…). Et le plus dur dans tout cela, c’est de constater qu’il y a comme une recherche affichée chez l’un ou l’autre, d’une sentence contraire à la décision conciliatrice de la Commission »[footnoteRef:6]. [6:  Discours du président de la CNTB à la conférence de presse du 16 septembre 2011, Bujumbura. Le président de la CNTB nous a réitéré ces propos pendant notre entretien en décembre 2012. ] 


Plusieurs juges s’opposeront à cette décision du parti au pouvoir dans la mesure où elle ne respecte pas l’Accord d’Arusha. Il en sera de même des membres de la société civile, membres du clergé, les bashingantahe (médiateurs coutumiers), intervenant tous directement comme « médiateurs » au sein de différents mécanismes de résolution de conflits fonciers au Burundi. À l’exception des juges des juridictions classiques, la plupart de ces médiateurs sont partisans de l’approche du partage des terres entre les rapatriés et les occupants des terres.[footnoteRef:7] Ils estiment que : [7:  Par exemple, alors que la CNTB privilégiait le partage et actuellement la restitution aux réfugiés, les cours et tribunaux ont souvent privilégié les droits acquis.] 


« La CNTB devrait s’inscrire dans le cadre d’une justice restauratrice, qui promeut une approche gagnant-gagnant et ne peut pas travailler comme des juridictions classiques où il y a un vainqueur et un vaincu, quelqu’un qui est rétabli dans ses droits et un autre qui est sanctionné conformément à la loi, au risque de rallumer les conflits fonciers »[footnoteRef:8].  [8:  Entretien avec différents membres de la CNTB, Bujumbura, novembre 2012.] 


Certains partis de l’opposition accusent alors la CNTB de travailler pour le compte du parti au pouvoir : 

« Consumée par la haine ethnique, la CNTB est comme un outil du parti au pouvoir qui veut transformer un conflit de nature politique en conflit ethnique …. La CNTB est manipulée par le parti au pouvoir et son acharnement à chasser les déplacés a pour but de les disperser sur les collines gérées par leurs anciens bourreaux, pour les affaiblir, afin qu’ils ne puissent pas témoigner à la CVR …. Ils veulent les intimider, grâce à l’action des Imbonerakure[footnoteRef:9], pour qu’ils votent pour le parti au pouvoir en 2015 ».[footnoteRef:10]  [9:  C’est le nom du groupe des jeunes du parti au pouvoir. Beaucoup de rapports de la société civile burundaise et internationale ont qualifié ce groupe de « milice » du parti CNDD-FDD.]  [10:  Déclaration du président de l’UPRONA, avril 2012. Propos réitérés dans nos entretiens avec des membres des partis d’opposition en décembre 2012.] 


Le gouvernement quant à lui a continué à soutenir la CNTB. Il a d’ailleurs renforcé les pouvoirs de la CNTB afin de lui permettre « de faire face au comportement hostile de certains magistrats des juridictions ordinaires qui sapent ce que la commission parvient à construire au prix de tant d’efforts et de sacrifices »[footnoteRef:11]. Par exemple, l’article 19 de la loi régissant la CNTB stipulait alors qu’« en cas de non règlement à l’amiable par la Commission, la partie intéressée peut saisir la juridiction compétente et la décision de la Commission reste exécutoire jusqu’à l’épuisement de toutes les voies de recours judiciaires »[footnoteRef:12]. Cette loi a été considéré comme étant anticonstitutionnelle selon plusieurs partis de l’opposition et organisations de la société civile. En effet, la constitution burundaise prévoit qu’il ne doit pas y avoir de pluralisme institutionnel qui mènerait à des conflits d’autorité dans le domaine judiciaire[footnoteRef:13].  [11:  Président de la CNTB]  [12:  Voir par exemple le rapport de la conférence de presse sur la CNTB animée par l’ancien président, Jean-Baptiste Bagaza, le 12 décembre 2012.]  [13:  Voir : République du Burundi. Constitution (2005), Titre VII.] 


Finalement, le parti au pouvoir a créé une Cour spéciale des terres et autres biens entièrement contrôlée par le parti au pouvoir. La loi du 15 septembre 2014 régissant cette Cour stipule à son article 14 que la cour est la seule juridiction compétente pour connaître en premier et dernier ressort, des recours contre les décisions de la CNTB. Cela signifie que les cours et tribunaux ordinaires ne devraient en théorie plus connaitre ces conflits dont la gestion est souvent instrumentalisée par le parti au pouvoir. Ainsi, la concurrence politique à la veille des élections de 2010 permet de comprendre comment s’est restructuré l’organisation de la CNTB, son orientation politique et l’avènement de certaines institutions ayant pour but de la légitimer. Tout cela a été à la base des conflits politiques qui étaient en réalité des conflits de pouvoir et d’autorité.

4.3. Conflits politiques sur fond du foncier

Le détournement de la lettre et de l’esprit de l’Accord d’Arusha à la veille des élections de 2010 a été à la base de plusieurs conflits politiques au Burundi depuis 2008 au sein de deux camps : « le camp tutsi et le camp hutu ». Pour ce qui est du camp tutsi tout d’abord, on a vu des partis politiques tutsi, représentés par l’UPRONA, s’insurger contre toute expulsion d’occupants des terres des rapatriés.[footnoteRef:14] En effet, pour l’UPRONA, « le fonctionnement actuel de la CNTB est déplorable car aucun arrangement, dans toutes les provinces du pays, n’a été conclu depuis que Monseigneur Sérapion Bambonanire a été à la tête de cette Commission à cause de sa nouvelle vision moins conciliante exigeant la restitution intégrale des terres sans aucune considération »[footnoteRef:15] – ce qui n’aurait pas permis une résolution durable des conflits fonciers. C’est dans ce cadre que l’UPRONA a demandé au gouvernement d’exiger que la CNTB retourne à la stratégie ancienne consistant au partage des terres entre réfugiés et occupants.[footnoteRef:16] L’actuel président de la CNTB n’a pas fait mieux. Il est resté dans la même ligne que son prédécesseur. [14:  La plupart des occupants qui ont repris les terres des exilés en 1972 étaient des Tutsi et qu’ils constituent aujourd’hui l’essentiel de l’électorat tutsi.]  [15:  Journal IWACU, Bujumbura, avril 2012. Ce discours a été réitéré par le parti UPRONA tout au long de l’année 2012.]  [16:  Député uproniste, Bonavebture Niyoyankana. Journal IWACU, 19 novembre 2012. ] 


Il existe cependant des partis politiques hutu de l’opposition qui se sont aussi inquiétés de l’ampleur qu’ont pris les décisions de la CNTB depuis 2009. Pour ces partis, toutefois, le problème ne se pose pas plus en termes de l’approche de la CNTB qu’en termes de la légalité de son action en général. Selon le responsable de l’un de ces partis, « la CNTB n’a aucune prérogative pour le moment de déposséder les terres des uns pour les attribuer aux autres. Elle doit impérativement attendre les conclusions de la CVR, comme le prévoient les Accords d’Arusha ».[footnoteRef:17]  [17:  Entretien avec l’un des responsables du CNDD, Bujumbura, novembre 2012.] 


Pour ce qui est des partis hutu de manière générale ensuite, représentés par l’actuel parti au pouvoir, ils estiment qu’il ne devra pas être question de retourner à l’ancienne approche consistant dans le partage des terres entre les rapatriés et les occupants des terres.[footnoteRef:18] Pour ce parti en effet : [18:  Entretien avec des responsables des partis hutu, du CNDD-FDD, du FRODEBU et du CNDD en particulier, Bujumbura, novembre-décembre 2012.] 


« Le Burundi n’est plus en période de guerre mais de paix et ce sont les lois qui doivent être appliquées dans le règlement des contentieux. Le Burundi est un État de droit depuis la signature de l’Accord d’Arusha et l’actuel parti au pouvoir essaye de faire respecter ce principe depuis les élections de 2005 ».[footnoteRef:19]  [19:  Entretien avec des responsables du parti au pouvoir, Bujumbura, novembre-décembre 2012.] 


Il faut rappeler qu’avant son accession au pouvoir en 2005, dans ses séances de sensibilisation de l’électorat hutu, ce parti aurait aussi promis aux réfugiés de leur restituer l’intégralité de leurs terres[footnoteRef:20]. D’ailleurs, soutenant la CNTB, le porte-parole du parti au pouvoir, Onésime Nduwimana, a été clair en novembre 2012 devant les médias burundais : « Quiconque parvient à prouver qu’une maison ou un terrain lui appartient, qu’il rentre automatiquement dans ses droits. »[footnoteRef:21]. Dans son discours annuel en décembre 2012, le Président de la République a choisi son camp de façon encore plus claire et tranchée :  [20:  Propos confirmés lors de nos interviews en novembre et décembre 2012 par des rapatriés et des hommes politiques des partis hutu. ]  [21:  Intervention à la Radio publique africaine (RPA), 13 novembre 2012.] 


« Nous apprécions beaucoup le travail que la CNTB est en train de faire, et la façon dont elle s’acquitte de sa mission (…). Que ceux qui travaillent à la CNTB soient donc rassurés. Qu’ils continuent l’accomplissent de leur mission en toute équité, et qu’ils ne s’inquiètent pas à cause de ceux qui les diabolisent en leur prêtant des intentions qu’ils n’ont pas. » 

Ces conflits ont eu des conséquences qui risqueront de déstabiliser le Burundi pour un long moment encore. En effet, depuis 2012, on a assisté de plus en plus à une explosion de recours contre les décisions qui avaient résolu les conflits fonciers à travers l’approche d’un partage des terres à l’amiable entre les rapatriés et les occupants. La loi permet depuis 2009 un recours contre des arrangements à l’amiable antérieurement coordonnés par la CNTB. Nous avons suivi de près les revendications d’environ 350 familles de rapatriés au sud du Burundi, dans la province de Makamba, qui, au cours du mois de janvier 2013, sont revenus sur leur accord de partage des terres à l’amiable passé et établi sous la médiation de feu Aster Kana, en demandant la restitution intégrale de leurs terres. 

Quant aux occupants qui ont partagé les terres avec les rapatriés, ils estiment que la CNTB devrait essayer de trouver une solution pour une cohabitation pacifique entre résidents et rapatriés. Leur position est fondée sur le fait qu’ils estiment qu’il « n’est pas facile d’établir exactement qui a le droit à cette terre en réalité ».[footnoteRef:22] Ils rappellent aussi que « l’Accord d’Arusha stipule que les résidents devraient céder les terres qu’ils avaient occupées après avoir reçu des mesures d’accompagnement de nature à leur permettre de continuer à vivre »[footnoteRef:23]. Ainsi, pour eux, l’État burundais devrait d’abord satisfaire cette préoccupation avant de penser à les chasser, sans autres formes de procès, des terres sur lesquelles ils ont un droit acquis du fait qu’ils en ont été possesseurs de bonne foi pendant plus de 30 ans[footnoteRef:24].  [22:  Entretien avec l’un des responsables des occupants, Bujumbura, décembre 2012.]  [23:  Ibidem.]  [24:  Ibidem.] 


Selon certaines organisations de la société civile burundaise, il y a « un risque que les dizaines de milliers de litiges fonciers conclus par arrangement à l’amiable sous la présidence de feu l’Abbé Kana (et qui tentaient de concilier la loi, l’équité, la réconciliation nationale et la paix sociale) soient rouverts sur demande des rapatriés au risque d’ensanglanter encore une fois le pays »[footnoteRef:25]. Actuellement le contexte demeure tendu. Du côté de la CNTB, la fermeté reste de rigueur : il n’est pas question qu’on revienne au partage [footnoteRef:26]. Il y a lieu de se rendre compte qu’au sein même de la CNTB, les positions sur la nouvelle approche de son président sont divergentes selon qu’on appartient à tel ou tel parti politique, selon qu’on est de telle ou telle ethnie ou selon qu’on est pro ou contre tel ou tel mécanisme de résolution de conflits fonciers[footnoteRef:27].  [25:  Entretien avec des responsables de la société civile, Bujumbura, novembre 2012.]  [26:  Entretien, Bujumbura, novembre 2012.]  [27:  Entretien avec le président de la CNTB, Bujumbura, janvier 2018.] 


Ce qui ressort le plus sur le terrain, c’est que du côté des acteurs politiques, la question des terres des réfugiés n’est plus envisagée dans les termes d’Arusha mais de l’un de ses aspects : la restitution ou le partage. Bien que Arusha soit plus complexe, ce qui compte pour ces acteurs ce sont les termes d’Arusha qui s’accordent avec leurs intérêts politiques, souvent électoralistes.

[bookmark: _GoBack]5. Vers une approche intermédiale et rhizomique de l’Accord d’ArushaAu-delà d’une perspective normative : paix libérale, intermédialité et rhizome


Ce point discute (1) de l’Accord d’Arusha à partir du cas foncier en en questionnant la linéarité et la normativité, (2) en y introduisant les distinctions entre l’État idéel et l’État en pratique et (3) en y appliquant les concepts d’intermédialité et de rhizome.

2.1. Arusha : de la linéarité à la normativité

Quand il est signé, l’Accord d’Arusha jette les bases d’un nouveau développement pour le Burundi, un développement qui suit les prescriptions de la paix libérale. Curtis (2012 : 85) note que « … le processus d’Arusha peut ainsi être interprété comme un exemple de la consolidation de la paix libérale adapté aux circonstances locales ». En effet, les différentes étapes de la paix libérale semblent avoir été bien suivies au Burundi : les cessez-le-feu, les négociations, la transition, les élections, la mise en place des institutions, les réformes, etc. sont autant d’étapes dans lesquelles le Burundi s’engage dès les années 2000. Ainsi, l’on croit fermement observer un processus de paix réussi qui aboutit à la création d’un État démocratique.  

Ce modèle fixe les indicateurs de réussite des processus de paix en fonction de critères différents, qui sont cependant tous basés sur l’idée selon laquelle la paix est un objectif qui s’atteint selon un modèle linéaire composé d’étapes menant vers une finalité déterminée. Ainsi Call (2008) identifie quatre courants : une perspective sécuritaire pour laquelle la paix est atteinte quand il n’y a pas de retour de la guerre dans les cinq ans suivant la signature des Accords de paix ; une perspective sociale pour laquelle la paix est atteinte quand les causes qui ont mené à la guerre sont identifiées et adressées ; une perspective politique pour laquelle la paix est atteinte quand le régime politique qui suit les Accords de paix est légitime et démocratique et que l’État est reconstruit, et une perspective économique pour laquelle la paix est atteinte quand l’économie du pays est reconstruite.

Chacun de ces courants est ainsi compatible avec les autres. Ils peuvent être lus comme des étapes vers l’établissement de la paix : fin des violences, réconciliation nationale, institutionnalisation et démocratisation, et reconstruction économique. Ainsi, l’état de paix est atteint finalement quand le pays est devenu une démocratie libérale. Dans ces perspectives, les Accords de paix sont donc le point de départ d’un processus qui se déploie selon un modèle arborescent, c’est-à-dire que le processus vise des objectifs qui doivent être atteints par paliers selon une feuille de route déterminée. De ce fait, le succès des accords de paix au Burundi était évalué à l’aune de la construction démocratique des institutions et de l’État de droits. Son évaluation consiste donc à dire si ces accords ont été appliqués ou non et si cette application a été bien ou non, c’est-à-dire conforme ou non aux prescriptions. C’est la perspective normative.

Appliqué au secteur du foncier au Burundi, l’Accord de paix d’Arusha suivait originellement cette logique. En faisant dépendre le règlement de la question foncière à la CVR, l’Accord prévoyait de faire de la réconciliation un instrument de règlement des conflits fonciers. Mais notre étude de cas montre que ce n’est pas ce qui s’est passé en réalité. Plutôt, toute une série d’événements ont participé à réorienter et transformer le domaine foncier au Burundi. Tout d’abord, alors que la question foncière devait être traitée via une commission chargée « des terres et autres biens » prenant place au sein de la CVR chargée de statuer sur les infractions pénales et civiles commises durant la période de la crise, les intérêts des différents acteurs ont fait échouer ce projet. Craignant que des vérités dérangeantes ne soient révélées de par l’établissement de cette Commission, plusieurs décideurs politiques au passé trouble sont parvenus à l’empêcher. De plus, le jeu politique national burundais était en train de se mettre en place à cette époque, et les différents acteurs étaient plus intéressés par des intérêts personnels et électoralistes que soucieux de mettre en place le protocole décidé à Arusha. C’est le premier détour que prennent les politiques foncières post-Arusha, la première déviation du chemin tracé à Arusha.

Ce n’est que parce que les autorités devaient réagir à l’arrivée massive des réfugiés qui rentraient au Burundi et s’attendaient à pouvoir y récupérer leurs terres qu’une solution alternative a été mise en place, via la création en 2002 de la CNRS. Il s’agit d’une commission prévue par l’Accord d’Arusha mais qui avait pour but non pas de connaitre les différends fonciers des réfugiés, mais de réhabiliter les victimes des différentes crises que le Burundi avait jusque-là connues. Alors que l’Accord d’Arusha prévoyait que la CVR devait enquêter sur l’origine et la propriété réelle des terres contestées, et que la CNRS devait réhabiliter les réfugiés dans leurs droits fonciers, la mauvaise volonté de quelques décideurs politiques qui empêchent la CVR de fonctionner transforme dès le départ les règles du jeu définies à Arusha pour le foncier.

La CNRS est remplacée en 2006 par la CNTB qui s’occupe de « connaître les litiges relatifs aux terres et autres biens opposant les sinistrés à des tiers ou à des services publics ou privés » (Burundi, 2010 : 1-3). Entre 2006 et 2009, la CNTB nouvellement créée, et sous la responsabilité de l’abbé Kana, renouvelle l’esprit d’Arusha et celui qui avait sous-tendu l’idée de la CVR. Elle tente de régler les conflits fonciers en privilégiant la réconciliation, en essayant de chercher un équilibre entre les droits des réfugiés, les droits acquis et la paix sociale. Mais la mort de l’abbé Kana et l’approche des élections de 2010 changent le jeu, et il se redéploye selon d’autres figures. Les principes décidés à Arusha concernant le foncier s’éloignent tandis que la question foncière devient un élément fondamental dans le discours électoral, principalement pour le FNL et le FRODEBU. En effet, les réfugiés sont aussi des électeurs, et alors que le CNDD-FDD au pouvoir laissait jusque-là travailler la CNTB selon des principes de conciliation et la résolution des conflits fonciers à l’amiable, le FNL et FRODEBU promettent quant à eux de rendre leurs terres aux réfugiés sans contrepartie s’ils sont élus en 2010. Le CNDD-FDD s’approprie alors ouvertement la question foncière en transférant la tutelle de la CNTB – alors au niveau de la première vice-Présidence gérée par l’UPRONA, un parti de l’opposition – vers la Présidence de la république, ce qui lui permet de décider plus librement des nouvelles orientations à donner à la CNTB.

Le remplacement de l’abbé Kana par Monseigneur Bambonanire Sérapion à la tête de la CNTB achève de transformer la manière dont la question foncière est réglée au Burundi. Dès 2009, les Accords d’Arusha semblent enterrés, au moins en ce qui concerne le foncier, puisque l’esprit de réconciliation qui prévalait sous la présidence de l’abbé Kana fait place à une restitution presque systématique des terres aux réfugiés, avec la bénédiction du CNDD-FDD. Cette nouvelle politique entraine une vive contestation dans la population, qui transforme la question foncière en question ethnique. En effet, la réhabilitation systématique des réfugiés dans leurs droits fonciers est interprétée comme une politique ethnique visant à favoriser les réfugiés hutu contre ceux, tutsi, qui ont acquis leurs terres après leur départ. C’est un autre développement inattendu de la gestion foncière post-Arusha au Burundi. 

Ainsi, dès 2012, la manière dont la question foncière est réglée au Burundi va totalement à l’encontre des premières intentions d’Arusha concernant l’équité ethnique et la réconciliation.
Les volontés politiques, électoralistes et les jeux des acteurs ont non seulement empêché la bonne mise en route du protocole concernant le foncier après Arusha, mais après 2010, ils ont ouvertement manifesté l’abandon de l’esprit d’Arusha. Les arguments avancés par les opposants et les adeptes de la politique de la CNTB font alors état de la place qui revient maintenant aux Accords d’Arusha. En effet, alors que les opposants recourent aux Accords d’Arusha et préconisent que la CNTB se restreigne à appliquer les décisions de la CVR à qui il revient de juger de la propriété des terres, les adeptes, dont le parti au pouvoir, recourent à la loi burundaise et évacuent du discours les principes fixés à Arusha.

Le CNDD-FDD renouvelle ainsi son soutien aux politiques de la CNTB, et joue le droit burundais, établi en grande partie sous son mandat, contre les principes fixés à Arusha. Cette position enflamme la question d’autant plus, car les cas de conflits fonciers qui avaient été réglés sous la houlette de l’abbé Kana entre 2006 et 2009 sont maintenant remis en question par les réfugiés qui n’ont pas recouvré, ou pas entièrement, leurs terres. En ethnicisant le débat, le cas foncier devient alors un vecteur de crispations ethniques, achevant d’enterrer l’esprit des Accords de paix.

Ainsi, on voit bien que depuis le départ dans le secteur foncier, l’Accord d’Arusha n’a jamais vraiment été appliqué. Il a d’abord été réinterprété et puis bien vite, il a été complètement laissé de côté. Les principes fonciers fixés à Arusha n’apparaissent maintenant dans le discours politique que comme un élément parmi d’autres qui peut être instrumentalisé pour servir les différents intérêts des acteurs. Alors que notre étude de cas montre que le Burundi n’a en réalité jamais été un exemple d’un processus de consolidation de la paix réussie selon le critère normatif, la communauté internationale n’a cependant semblé ouvrir véritablement les yeux qu’au moment où le Président Nkurunziza sollicite un troisième mandat, et ne parle vraiment d’échec de l’Accord d’Arusha que depuis le référendum de mai 2018, alors que l’écart entre les principes fixés à Arusha et la réalité de la situation se révèle ouvertement. Alors seulement, le Burundi perd progressivement son statut « d’exemple de processus de paix réussi » pour brusquement entrer dans la catégorie d’exemple de processus de paix qui auront échoués ou, pour les plus optimistes, qui sont en danger. 

2.2. Arusha : de l’État idéel à l’État en pratique

Et pourtant, cela fait une quinzaine d’années déjà que la socio-anthropologie politique nous invite à prendre distance vis-à-vis de ces modèles qui définissent la réussite des processus de paix en fonction de la conformité entre le modèle de gouvernance qui devait naître de la signature des Accords de paix, et la réalité de la gouvernance réelle.   En effet, le modèle qui veut que les processus de paix soient considérés comme une réussite en fonction du type de gouvernance qui se met en place dans le pays souffre de deux critiques. Premièrement, cette vision des choses est sous-tendue par un modèle implicite de l’État, qui repose sur une définition wébérienne et occidentalo-centrée. Celle-ci conçoit l’État comme une entité spatiale et territoriale cohérente qui possède le monopole de la violence légitime, un dispositif bureaucratique autonome et dans laquelle s’incarne la souveraineté populaire (Schlichte, 2005 : 6).  

Deuxièmement, cette vision repose sur une perspective normative qui l’empêche d’appréhender les tours et les détours des processus de paix comme le résultat des rapports de pouvoir qui s’établissent entre les acteurs en présence. Plutôt, elle les analyse comme autant d’évidences qui signalent l’échec des processus de paix. En effet, au lieu de s’intéresser à l’écart entre l’application des principes déterminés lors des Accords de paix et la réalité du terrain, il est préférable de « penser le paradigme de ‘l’État failli’ lui-même comme un échec, et de nous interroger à la place sur la gouvernance réelle en jeu » (Titeca et de Herdt 2011). Cet intérêt pour la gouvernance réelle est basé sur quatre prémisses importantes  : l’État doit être vu comme une construction historique ; l’État n’est pas externe aux sociétés, mais est au contraire enchâssé dans les forces sociales ; l’État est le produit de la bureaucratie, des politiques et des institutions, mais aussi de l’imagerie, des symboles et des discours ; et la formation de l’État repose dans la volonté des acteurs dominants de légitimer et d’institutionnaliser la force et le pouvoir politique (Hagmann et Peclard, 2010).

De ce fait, l’État doit être considéré non pas comme un ‘finished product’ mais plutôt comme ‘always in the making’ (Lund, 2016 : 1). L’État doit donc être considéré comme un produit en construction, comme le résultat d’un processus constitué de négociations, de rapport de forces, de contestations et de bricolages. Plus précisément, pour appréhender l’État en train de se faire, il est question de tourner le regard vers chaque secteur séparément, et d’analyser comment les éléments se sont combinés, et comment les rapports de pouvoir ont orienté les événements (Van Acker, 2018), dans un processus de réclamation, de négociation et de contestation de l’autorité (Sekor et Lund, 2009).

En se centrant sur le secteur foncier après Arusha, nous avons mis en évidence comment de nouveaux rapports de pouvoir non-anticipés à Arusha ont pourtant orienté les politiques foncières vers des horizons qui n’avaient pas été anticipés. Notre étude de cas nous invite dès lors à considérer l’Accord d’Arusha pas uniquement comme un moment qui a permis l’élaboration d’une feuille de route à respecter pour reconstruire la paix, mais plutôt comme un moment à investiguer. En effet, la mise en place de l’Accord de paix a créé de nouvelles arènes de négociations et de contestations, elle a mis en relations de nouveaux acteurs, elle a établi de nouvelles configurations qui ont permis à de nouvelles contestations d’émerger, à de nouveaux jeux de pouvoir de surgir.

Dès lors, plutôt que de voir l’Accord de paix comme la première étape vers la construction d’un État idéel capable de préserver les acquis d’Arusha, la socio-anthropologie politique nous permet plutôt de penser Arusha comme un point de départ à partir duquel interroger les rapports de pouvoir, les négociations et les luttes qui ont pris place dans l’espace public et ont mené à la situation actuelle.

2.3. Arusha : un moment ‘intermédial’ et rhizomique

En empruntant au vocabulaire des théories des médias, nous pouvons dès lors concevoir Arusha comme un moment ‘intermédial’. Originellement né dans le sillage de la révolution digitale et des nouvelles technologies (Larrue, 2016), ce concept renvoie d’abord « to relations between media, to medial interactions and interferences » (Rajewsky, 2010 ; 51). Le concept d’intermédialité est principalement utilisé dans le domaine des études des médias pour souligner le fait que nul média ne peut être considéré comme monadique, mais que tous les médias interagissent, se rencontrent, et par cela même, créent de nouveaux objets, savoirs hybrides, manières de voir le monde. L’intérêt de la notion d’intermédialité est donc d’insister sur la mise en relation pour essayer de saisir les reconfigurations qui naissent des connexions entre les médias (Méchoulan, 2003). Plus précisément, Mariniello (2003) relève dans l’étymologie même du terme « intermédialité » deux éléments constitutifs du concept : « ‘inter’ renvoie à la spatio-temporalité suspendue de l’entre-deux qui ouvre le champ des possibles, précisément parce qu’elle est  « a promising border zone, limininal, indetermined, full of potential” (Merx, 2013) ; et ‘médiation’ renvoie à la façon dont une rencontre est possible entre un sujet et le monde, entre deux sujets dans un mouvement qui, à chaque fois, les constitue l’un par rapport à l’autre » (Ib. ; 48).

Ces deux éléments sont donc au cœur de la notion d’intermédialité : l’entre-deux « laisse de côté les choses, les êtres, les contenus préexistants pour penser ce qui se passe entre, ce qui advient d’inédit dans cette zone en devenir » (Jambrina, 2015), et l’interaction nous invite à « voir ce qui nait de nouveau, à chaque fois » (Ib.). Ainsi, au lieu d’interpréter la conférence d’Arusha comme un événement ayant donné naissance à une série d’obligations liant le pouvoir burundais, nous proposons de l’aborder comme un moment intermédial, un lieu où de nouvelles relations se sont nouées et ont fait advenir quelque chose de neuf. En ce sens, la conférence d’Arusha peut être considérée comme une hétérotopie au sens foucaldien du terme, c’est-à-dire comme un espace qui a « la curieuse propriété d’être en rapport avec tous les autres emplacements, mais sur un mode tel qu’il suspend, neutralise ou inverse l’ensemble des rapports qui se trouvent, par lui, désignés, reflétés ou réfléchis » (Foucault, 1984 ; 1574). 

En analysant les négociations d’Arusha comme un moment intermédial, ce n’est pas le texte de l’Accord qui apparait comme le résultat, ou la production principale de cette rencontre, mais ce sont les relations entre les différents protagonistes absents et présents, les potentialités, les configurations inédites qui naissent des différentes modalités de rencontres dans les luttes pour le pouvoir, l’autorité et la légitimité qui deviennent un point d’intérêt et une porte d’entrée vers une compréhension plus large de la situation. A partir de ce moment intermédial inscrit dans l’espace-temps mais porteur de nouvelles ouvertures, à partir de cette hétérotopie donc, les relations entre les différentes parties, le jeu entre les acteurs et la réalité ont évolué non pas selon la ligne droite du respect des principes établis à Arusha, mais selon la figure du rhizome chère à Deleuze et Guattari. 

Penser la situation post-Arusha selon la figure du rhizome va à l’encontre de la pensée arborescente classique qui structure et organise, et met en lien les choses selon un modèle hiérarchique linéaire qui identifie une source unique aux choses. Au contraire, Deleuze et Guattari élaborent la figure du rhizome comme système épistémologique se distinguant de la figure de l’arborescence. Pour eux, la réalité se déploie comme un réseau hétérogène, non-hiérarchique, multiple, sans unité, tissée de ruptures qui constituent autant de lignes de fuites qui restructurent et réorientent le rhizome sans jamais le briser tout à fait (Deleuze et Guattari, 1980). Pour notre propos, il s’agit alors de s’attacher à lire Arusha comme un moment qui a ouvert l’espace à de nouvelles configurations et relations, et de comprendre les événements qui ont suivi comme le développement non hiérarchique, multiple, inattendu des rapports de pouvoir entre les acteurs.

Finalement, en essayant de retracer l’évolution « rhizomique » des relations autour de la terre et du régime foncier au Burundi depuis 2000, nous voulons montrer qu’en réalité la situation que connaît actuellement le Burundi ne doit pas se lire comme un abandon brutal des principes de l’Accord signé, ou comme une rupture soudaine des processus de paix et de démocratisation du pays, mais comme la suite logique des relations et des jeux d’acteurs qui ont été initié à Arusha.

Le cas du foncier au Burundi depuis Arusha illustre bien que la perspective normative qui consiste à évaluer le succès des Accords de paix en fonction de leur bonne application, c’est-à-dire conforme ou non aux prescriptions, pose problème. 

Appliqué au secteur du foncier au Burundi, l’Accord de paix d’Arusha suivait originellement cette logique. En faisant dépendre le règlement de la question foncière à la CVR, l’Accord prévoyait de faire de la réconciliation un instrument de règlement des conflits fonciers. Mais notre étude de cas montre que ce n’est pas ce qui s’est passé en réalité. Plutôt, toute une série d’événements ont participé à réorienter et transformer le domaine foncier au Burundi. Tout d’abord, alors que la question foncière devait être traitée via une commission chargée « des terres et autres biens » prenant place au sein de la CVR chargée de statuer sur les infractions pénales et civiles commises durant la période de la crise, les intérêts des différents acteurs ont fait échouer ce projet. Craignant que des vérités dérangeantes ne soient révélées de par l’établissement de cette Commission, plusieurs décideurs politiques au passé trouble sont parvenus à l’empêcher. De plus, le jeu politique national burundais était en train de se mettre en place à cette époque, et les différents acteurs étaient plus intéressés par des intérêts personnels et électoralistes que soucieux de mettre en place le protocole décidé à Arusha. C’est le premier détour que prennent les politiques foncières post-Arusha, la première déviation du chemin tracé à Arusha.

Ce n’est que parce que les autorités devaient réagir à l’arrivée massive des réfugiés qui rentraient au Burundi et s’attendaient à pouvoir y récupérer leurs terres qu’une solution alternative a été mise en place, via la création en 2002 de la CNRS. Il s’agit d’une commission prévue par l’Accord d’Arusha mais qui avait pour but non pas de connaitre les différends fonciers des réfugiés, mais de réhabiliter les victimes des différentes crises que le Burundi avait jusque-là connues. Alors que l’Accord d’Arusha prévoyait que la CVR devait enquêter sur l’origine et la propriété réelle des terres contestées, et que la CNRS devait réhabiliter les réfugiés dans leurs droits fonciers, la mauvaise volonté de quelques décideurs politiques qui empêchent la CVR de fonctionner transforme dès le départ les règles du jeu définies à Arusha pour le foncier.

La CNRS est remplacée en 2006 par la CNTB qui s’occupe de « connaître les litiges relatifs aux terres et autres biens opposant les sinistrés à des tiers ou à des services publics ou privés » (Burundi, 2010 : 1-3). Entre 2006 et 2009, la CNTB nouvellement créée, et sous la responsabilité de l’abbé Kana, renouvelle l’esprit d’Arusha et celui qui avait sous-tendu l’idée de la CVR. Elle tente de régler les conflits fonciers en privilégiant la réconciliation, en essayant de chercher un équilibre entre les droits des réfugiés, les droits acquis et la paix sociale. Mais la mort de l’abbé Kana et l’approche des élections de 2010 changent le jeu, et il se redéploye selon d’autres figures. Les principes décidés à Arusha concernant le foncier s’éloignent tandis que la question foncière devient un élément fondamental dans le discours électoral, principalement pour le FNL et le FRODEBU. En effet, les réfugiés sont aussi des électeurs, et alors que le CNDD-FDD au pouvoir laissait jusque-là travailler la CNTB selon des principes de conciliation et la résolution des conflits fonciers à l’amiable, le FNL et FRODEBU promettent quant à eux de rendre leurs terres aux réfugiés sans contrepartie s’ils sont élus en 2010. Le CNDD-FDD s’approprie alors ouvertement la question foncière en transférant la tutelle de la CNTB – alors au niveau de la première vice-Présidence gérée par l’UPRONA, un parti de l’opposition – vers la Présidence de la république, ce qui lui permet de décider plus librement des nouvelles orientations à donner à la CNTB.

Le remplacement de l’abbé Kana par Monseigneur Bambonanire Sérapion à la tête de la CNTB achève de transformer la manière dont la question foncière est réglée au Burundi. Dès 2009, les Accords d’Arusha semblent enterrés, au moins en ce qui concerne le foncier, puisque l’esprit de réconciliation qui prévalait sous la présidence de l’abbé Kana fait place à une restitution presque systématique des terres aux réfugiés, avec la bénédiction du CNDD-FDD. Cette nouvelle politique entraine une vive contestation dans la population, qui transforme la question foncière en question ethnique. En effet, la réhabilitation systématique des réfugiés dans leurs droits fonciers est interprétée comme une politique ethnique visant à favoriser les réfugiés hutu contre ceux, tutsi, qui ont acquis leurs terres après leur départ. C’est un autre développement inattendu de la gestion foncière post-Arusha au Burundi. 

Ainsi, dès 2012, la manière dont la question foncière est réglée au Burundi va totalement à l’encontre des premières intentions d’Arusha concernant l’équité ethnique et la réconciliation.
Les volontés politiques, électoralistes et les jeux des acteurs ont non seulement empêché la bonne mise en route du protocole concernant le foncier après Arusha, mais après 2010, ils ont ouvertement manifesté l’abandon de l’esprit d’Arusha. Les arguments avancés par les opposants et les adeptes de la politique de la CNTB font alors état de la place qui revient maintenant aux Accords d’Arusha. En effet, alors que les opposants recourent aux Accords d’Arusha et préconisent que la CNTB se restreigne à appliquer les décisions de la CVR à qui il revient de juger de la propriété des terres, les adeptes, dont le parti au pouvoir, recourent à la loi burundaise et évacuent du discours les principes fixés à Arusha.

Le CNDD-FDD renouvelle ainsi son soutien aux politiques de la CNTB, et joue le droit burundais, établi en grande partie sous son mandat, contre les principes fixés à Arusha. Cette position enflamme la question d’autant plus, car les cas de conflits fonciers qui avaient été réglés sous la houlette de l’abbé Kana entre 2006 et 2009 sont maintenant remis en question par les réfugiés qui n’ont pas recouvré, ou pas entièrement, leurs terres. En ethnicisant le débat, le cas foncier devient alors un vecteur de crispations ethniques, achevant d’enterrer l’esprit des Accords de paix.

Ainsi, on voit bien que depuis le départ dans le secteur foncier, l’Accord d’Arusha n’a jamais vraiment été appliqué. Il a d’abord été réinterprété et puis bien vite, il a été complètement laissé de côté. Les principes fonciers fixés à Arusha n’apparaissent maintenant dans le discours politique que comme un élément parmi d’autres qui peut être instrumentalisé pour servir les différents intérêts des acteurs. Alors que notre étude de cas montre que le Burundi n’a en réalité jamais été un exemple d’un processus de consolidation de la paix réussie selon le critère normatif, la communauté internationale n’a cependant semblé ouvrir véritablement les yeux qu’au moment où le Président Nkurunziza sollicite un troisième mandat, et ne parle vraiment d’échec de l’Accord d’Arusha que depuis le référendum de mai 2018, alors que l’écart entre les principes fixés à Arusha et la réalité de la situation se révèle ouvertement. Alors seulement, le Burundi perd progressivement son statut « d’exemple de processus de paix réussi » pour brusquement entrer dans la catégorie d’exemple de processus de paix qui auront échoués ou, pour les plus optimistes, qui sont en danger. 

Pourtant, selon l’approche rhizomique que nous proposons ici, les tours et les détours pris dans le secteur foncier depuis Arusha s’expliquent très bien, et la situation ne peut pas être considérée comme surprenante.  Elle ne témoigne pas non plus nécessairement d’un État failli, mais plutôt, elle illustre l’État ‘en train de se faire’. 


6. Conclusion : une fin pas si surprenante ?

Cet article a montré comment, en réalité, les principes de l’Accord de paix signé à Arusha dans le domaine du foncier n’ont jamais été véritablement appliqués au Burundi. Les intérêts des différents acteurs ont, dès 2001, été le moteur principal de mise en forme des politiques foncières. Bien plus, les politiques foncières actuelles sont un élément qui ravive les conflits ethniques, alors que dans l’esprit d’Arusha, elles devaient servir à la réconciliation. Les Accords d’Arusha ne sont maintenant plus invoqués par les acteurs politiques que pour les instrumentaliser dans le jeu du pouvoir.

Face à ce constat, et plutôt que de considérer l’accord d’Arusha comme un échec, comme illustré par le cas foncier, et le Burundi comme un État failli, nous avons plutôt proposé de transformer la manière dont le processus de paix a été perçu depuis le départ. Alors que dans le paradigme de la paix libérale, le résultat à l’aune duquel évaluer la réussite ou l’échec des processus de paix est le suivi de la feuille de route fixé lors des Accords, aboutissant à l’établissement d’un État démocratique, nous avons proposé plutôt, avec la socio-anthropologie politique, de concevoir la construction étatique comme un processus dynamique constitué de rapports de pouvoir, de contestations, de négociations.

Dans cette perspective, l’Accord de paix ne doit pas être regardé comme le moment zéro d’un processus fixé qu’il s’agit de respecter, mais plutôt comme un moment particulier, intermédial, qui ouvre de nouvelles arènes dans lesquelles des acteurs sont mis en présence et interagissent, construisent de nouvelles relations, jouent de nouveaux jeux de pouvoir. Dans le secteur du foncier en particulier, Arusha a permis aux acteurs politiques, comme de la société civile, de redéfinir les règles, de se repositionner. Il a offert des outils qui ont été contestés et négociés, mais toujours en fonction des intérêts stratégiques poursuivis par les acteurs. Que ces intérêts soient électoralistes, personnels, financiers, ethniques, les principes concernant le foncier fixés à Arusha ont été détournés.

Ainsi, il parait plus pertinent de s’intéresser à la manière dont les intérêts des acteurs ont façonné la question foncière au Burundi à partir d’Arusha, c’est-à-dire à la politique, à l’État en train de se faire, plutôt que de considérer simplement le Burundi comme un État failli en s’en tenant à l’idée selon laquelle l’écart entre les principes fixés à Arusha et la réalité signale l’échec de l’État. 

Afin de théoriser la manière dont les intérêts des acteurs ont primé sur le respect de la feuille de route fixée à Arusha, nous avons proposé la figure du rhizome qui vise à rendre compte de la réalité complexe des choses en s’écartant d’une pensée arborescente, qui classifie et hiérarchise, pour lui substituer une pensée qui constate que les événements et les choses peuvent à tout moment se joindre et puis se rompre, s’articuler, changer de nature, se connecter de manière inattendue et changer brusquement de direction. Ultimement, la pensée du rhizome nous empêche toute visée téléologique qui ferait d’une forme de gouvernance une réussite, et de telle autre un échec, ou bien qui nous permettrait d’établir des indicateurs à l’aune desquels évaluer à partir de quand un État est failli. Elle nous invite plutôt à nous pencher sur les tours et les détours du pouvoir en train de se faire. 
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